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Condensé décisionnel  

 
ANALYSE DES TENDANCES  

Lô®volution du commerce de d®tail au Québec est marquée  par une succession de phases. Ainsi, ce 

qui caractérise le secteur du commerce de détail depuis plusieurs années est le contexte de maturité 

puisque le taux de croissance annuel est faible.  Dans ce contexte de maturité, les différents facteurs 

qui influen cent les tendances du commerce de détail sont de nature  :  

 

 Sociodémographique  

-  La  natalité diminue et la croissance démographique s ôessouffle.  Le rythme de la 

croissance dôici 2 026 est estimé être deux fois  plus faible que celle observée entre 1981 et 

2005 au Québec . On observe toutefois un mini baby -boom depuis quelques années.  

-  La population  vieillit . Dôici 2  031, 27% de la population sera âgée de 65 ans et plus.  Ce 

phénomène est appelé le «  papy boom  ». 

-  La société est de plus en plus cosmopolite .  Le  visage socioculturel du Québec se 

transforme et ce particulièrement dans la région métropolitaine de Montréal où 21% de la 

population étai t  représentée par des minorités visibles en 2001.  

 

 Sociale  

-  Une forte pr oportion  de femmes travaillent , modifi ant  les habitudes de consommation . 

-  Les ménages manquent de plus en plus de temps , notamment pour magasiner.  

-  La sensibilité des consommateurs face au prix augmente , principalement à cause de  la 

forte concurrence, lô®mergence dôInternet et lôaugmentation des revenus. 

-  La fidélité des clients diminue .  La recherche du meilleur prix  et  de la variété ainsi que la 

notion de distance poussent les consommateurs à être infidèles.  

-  Une nouvelle génération de consommateurs éme rge , se démarque et commence à avoir 

un impact important dans le commerce de détai l : les jeunes de la génération Y , nés entre 

1978 et 1994 , représentent près de 4,3 millions de personnes  au Canada . 

 

 Économique  

-  Le taux dôendettement augmente, conséquence de lôaccroissement des dépenses  des 

ménages  observée depuis  1996 alors que la  conjoncture est favorable ¨ lôachat et au cr®dit. 

 

Face à cette évolution  du contexte et pour sôadapter aux changements, le commerce de détail  sôest 

transformé .  Ainsi, les diffé rents changements du commerce de détail par le passé (passage de la 

domination des centres commerciaux ¨ celle des grandes surfaces) am¯nent aujourdôhui lôapparition 

du centre «  lifestyle  ». On observe également que le volume des ventes faites en ligne aug mente 

considérablement depuis 2003.  Enfin, l a concentration des joueurs dans le commerce de détail est 

une des principales conséquences  de la forte concurrence.  

 

En mati¯re dôam®nagement urbain et de planification urbaine de la fonction commerciale, on observe 

que l e phénomène de «  village urbain  è a suscit® beaucoup dôint®r°t au cours des derni¯res ann®es.  

Le village urbain se définit comme un milieu de vie qui englobe plusieurs quartiers et dans lequel 

réside  une communauté solidaire . 
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ANALYSE DE  LôOFFRE 

La structure commerciale de la Rive -Sud est composée, en plus de  nombreux  centres 

communautaires et régionaux , de quatre p¹les majeurs. Il sôagit du secteur des Promenades St-

Bruno, du boulevard Taschereau, du Carrefour de la Rive -Sud et enfin du Quarti er DIX30.  Ce 

mégaprojet, toujours en développement, transforme considérablement les activités commerciales 

sur la Rive -Sud.  Constituant le quatrième pôle régional suprarégional  au Québec , il suscite de 

nombreuses craintes et dôappr®hensions quant ¨ lôimpact quôil pourrait avoir sur la structure 

existante du commerce de détail de la Rive -Sud.  Cette étude a toutefois  mis e en évidence  que la 

part des ventes transférées des commerces de S ain t -Lambert au Quartiers DIX 30 est  relativement 

faible.   Il est impor tant de souligner la pr®sence ¨ venir dôun autre p¹le commercial qui pourrait, ¨ 

terme, avoir un certain impact sur les commerces lambertois  : le projet Griffintown à Montréal.  

 

En fonction des  critères de notre inventaire, Sain t -Lambert compte 485  établissements  commerciaux 

répartis en quatre  grandes catégories que sont  les magasins de biens durables et semi -durables , l es 

magasins de biens courants , l es services  ainsi que l es restaurants .  Le secteur le plus important en 

termes de nombre dô®tablissement est le «  Village  » qui regroupe près de la moitié des commerces . 

 

Lôinventaire conduit sur le terrain a aussi mis en valeur les fonctions commerciales qui sont 

surreprésentés ou sous - représentés par rapport à une structure commerciale typique.  Ainsi il 

apparait que les magasins de biens durables et semi -durables ainsi que les services sont sous -

représentés alors que les biens courants sont surreprésentés.  De plus, la structure commerciale de 

Saint -Lambert reste largement dominée par des établissement s de petite taille  : p rès de 90% des 

établissements commerciaux couvrent moins de 2  000 pieds carrés.    

 

Les groupes de discussion et le sondage menés auprès des commerçants et professionnels  ont mis 

en ®vidence le m°me constat puisquôils pensent que les magasins de biens courants sont 

surreprésentés.  ê lôinverse, les cat®gories de magasins comme les magasins de musique, 

dôaccessoires de cuisine haut de gamme ou les magasins de v°tements pour adolescents et jeunes 

adultes sont , à leurs yeux  sous - représenté s.   Les principales forces soulevées par les commerçants 

et professionnels  sont la force dôattraction des commerces qui cr®ent un lieu de destination, la 

diversité des restaurants, la qualité des produits  et le niveau de service offert.  Par contre, les 

pr incipa les faiblesses relevées  sont  les heures dôouverture trop restreintes, la clientèle plutôt âgée 

ainsi que le ma nque de stationnement.  

 

À long terme, les commerçants et les professionnels  sôentendent pour dire que la rue Victoria doit 

devenir une destination  et  endroit convivial où les gens magasinent en marchant.  Un 

positionnement ax® sur lôenvironnement avec une utilisation accrue des v®los et des parcs a été 

proposé .  La grande majorit ® (79%) des commer­ants pensent ®galement que lôoffre commerciale 

lambertoise devrait viser ¨ attirer davantage de touristes et de r®sidants de lôext®rieur de Saint-

Lambert.  Lôaspect communautaire est aussi important aux yeux des commerçants .  Pour eux, i l 

serait b®n®fique quôune personne nomm®e soit responsable de la planification et de la gestion du 

mix commercial afin de mettre en place un plan défini afin  de respecter le positionnement choisi.  

 

Notons finalement que l a zone dôinfluence pour la structure commerciale de Saint -Lambert  a été 

définie  et que le pourcentage de la clientèle  provenant de lôext®rieur de cette zone est relativement 

élevé, ce qui démontre une certaine attractivité «  régionale  » de la rue Victoria .  
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ANALYSE DE  LA DEMANDE  

La croissance de la population au cours de s dix dernières années a été plus faible qu ôen moyenne 

dans la région métropolitaine de Montréal.  Cette tendance devrait se maintenir puisque les 

principaux dév eloppements résidentiels de la Rive -Sud ne sont pas situ®s dans la zone dôinfluence.  

Ainsi, on projet te  quôen 2011 le bassin démographique devrait se situer a utour de 97  310 personnes 

regroupées  ¨ lôint®rieur de 46 750 ménages.  

 

Le profil sociodémographique de la zone révèle que la population est relativement âgée (42,5 ans) et 

que les ménage s sont de plus petite taille (2,1 pers. / men) quôen moyenne dans la région de 

Montréal.  On note par ailleurs que l es francophones représentent près des trois quarts de la 

population de la zone  et que l e taux de scolarisation est élevé dans la zone primaire.  Enfin, le 

revenu moyen des ménages de la zone primaire est supérieur de 50% à la moyenne montréalaise.  

 

La population de la zone dôinfluence g®n¯re actuellement un potentiel commercial de près de 905 

millions  $ pour les catégories considérées dans le cadre de cette étude.  Tenant compte de 

lô®volution anticip®e de la d®mographie, le potentiel commercial devrait °tre stable dôici ¨ 2011. 

 

Une enquête téléphonique auprès de 400 chefs de ménages  a permis de dresser un portrait des 

comportements dôachat, des perceptions et des attitudes ¨ lô®gard du centre-ville de Saint -Lambert 

des consommateurs de la zone dôinfluence.  Voici les principaux résultats  :  

 

Fréquentation  

Au cours de la dernière année , près de 80% des répondants ont fréquenté des commerces sur la rue 

Victoria, et cette proportion monte à 91% en zone primaire.  Les r®sidants fr®quentent lôart¯re 

depuis environ 19 ans, constituant ainsi un e clientèle habituée.  Lô®loignement semble °tre le facteur 

le plus important parmi  les motifs de non - fréquentation.  

 

Le rythme des achats est stable  pour près des trois quarts des répondants.  Les personnes ayant 

diminué le rythme de leurs visites dans le «  Village  » lôexplique essentiellement par des situations 

personnelles, alors que les gens qui y magasinent davantage  que les années précédentes  le font  

principalement parce quôils ont plus de temps et/ou  que les magasins sont plus variés.  

 

Les principa ux facteurs dôattraction qui pourraient inc iter les consommateurs à fréquenter davantage 

la rue Victoria sont la présence d une épicerie fine  et /ou dôune fruiterie ainsi que lôam®lioration de 

lôoffre en restauration. 

 

Habitudes dôachats et fuites commerciales 

Les deux catégories de biens et services  dont la plus grande proportion des dépenses est effectuée 

dans le «  Village  » de S ain t -Lambert concernent les biens courants (67% des achats) et les services 

personnels (50% des achats).  Ces parts sont encore plus élevées dans la zone primaire en raison  de 

lôeffet de proximit®.  Notons que les personnes âgées de 65 ans et plus dépensent davantage à 

Sain t -Lambert que les autres groupes dô©ge. 

 

Les principaux lieux dôachats concurrents fréquentés par les répondants sont , dans lôordre, le 

boulevard Tascherea u, le Mail Champlain et les Promenades St -Bruno.  Le Quartiers DIX30 , pour sa 

part  arrive quôen cinquième position , après le s magasins du  centre -ville de Montréal.  
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La satisfaction  

Dan s lôensemble, lôexp®rience de magasinage sur la rue Victoria est plutôt satisfaisante  : les 

répondants lui accordent  une note moyenne de 8 sur 10.  De même, p lus des trois quarts des 

répondants affirment avoir  un sentiment dôappartenance envers la rue Victoria. 

 

Actuellement , les éléments les plus satisfaisants pou r les consommateurs sont la propret® de lôart¯re 

ainsi que la qualité des services et des produits  offerts .  La disponibilité des stationnements et la 

diversité des magasins de biens modes sont  ¨ lôinverse, les deux critères qui génèrent  le plus 

dôinsatisfaction à la clientèle.  Su r ces deux derniers critères , on note que lôimportance accord®e par 

les consommateurs est majeure , ce qui implique que des actions sont à prioriser sur ces deux 

éléments.  

 

Finalement, lô®tude a mis en valeur le fait que plus le niveau de satisfaction est élevé , plus la part 

des dépenses faites localement est importante .  Le niveau de satisfaction est également corrélé avec 

le sentiment dôappartenance envers la rue Victoria . 
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1.  I NTRODUCTION  
 

Ce rapport synthèse  présente les résulta ts de lôanalyse quôont entrepris conjointement JoAnne 

Labrecque et Altus Géocom pour la Ville de Saint -Lambert. Ce mandat visait à  :  

 

Å Établir un diagnostic de  la fonction commerciale de Saint -Lambert et du  positionnement de son 

centre -ville ¨ lôint®rieur de la structure commerciale r®gionale. De façon particulière, cet objectif 

sous -entend  :  

-  d®limiter la zone dôinfluence et mesurer le potentiel commercial de Saint -Lambert ;  

-  dresser un portrait g®n®ral de lôoffre commerciale de la Rive -Sud et, plus spécifiquement, 

de Saint -Lambert;  

-  conna´tre le profil, les habitudes dôachats, les  perceptions  et les attitudes  des résidants de 

la zone dôinfluence, notamment face au centre -ville de Saint -Lambert ;  

-  connaître les perceptions et le s attitudes des commer­ants de la zone dôinfluence face ¨ 

lôoffre commerciale du centre-ville de Saint -Lambert;  

-  identifier les problématiques et les enjeux commerciaux de Saint -Lambert, et plus 

particulièrement de son centre -ville ;  

-  proposer un plan str atégique pouvant contribuer à optimiser le positionnement commercial 

et le potentiel de développement de la fonction commerciale de Saint -Lambert . 

 

En plus des statistiques et données secondaires des organismes publics (Ville, Forum économique, 

Institut de la Statistique du Québec, Statistique Canada), les résultats de cette étude reposent sur 

plusieurs  activités de collecte  :  

 

Å Une enquête de provenance, effectuée en novembre 2007 , qui a permis de délimiter la zone 

dôinfluence de la structure commerciale de Saint -Lambert . 

 

Å Une enquête téléphonique auprès de 400  chefs de ménages qui a permis de dresser un portrait 

des comportements dôachat de la population de la zone dôinfluence de Saint-Lambert ainsi que 

leurs perceptions et attitudes face à lôoffre commerciale de Saint-Lambert.  

 

Å Une enquête électronique  ainsi que des groupes de discussion auprès de s détaillants et 

professionnels de Saint -Lambert qui a permis de connaître leurs perceptions et leurs attitudes 

face ¨ lôoffre commerciale de Saint -Lambert .   

 

Å Des entrevues avec des élus et des gestionnaires de la Ville de Saint -Lambert permettant de 

pr®ciser et de d®finir davantage les forces et les faiblesses de lôoffre commerciale lambertoise.   
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2.  TENDAN CES GÉNÉRALES AU SEI N DU COMMERCE DE DÉT AIL AU QUÉBEC  
 

Ce qui caract®rise tout dôabord le secteur du commerce de d®tail depuis plusieurs ann®es est le 

contexte de maturit®.  En effet, en excluant lôaugmentation des ventes provenant de lôinflation, 

lôaugmentation des ventes au détail se situe à un taux annuel moyen gravitant plutôt autour de 

2% au cours des dix dernières années (1996 ï 2006).  Ce faible taux de croissance annuel est 

typique des secteurs en maturité.  

 

Dans une perspective à long terme, lô®volution du commerce de d®tail est marqu®e par une 

succession de phases. De br¯ves p®riodes de r®volution, o½ lôon voit les concepts novateurs 

®merger, sont suivies de plus ou moins longues p®riodes dô®volution au cours desquelles les 

concepts se raffin ent et sôadaptent ¨ diverses applications. Côest ainsi quôen mati¯re de 

commerce de détail, le vingtième siècle a été ponctué par quatre grandes innovations  : le 

magasin à rayons, le supermarché, le magasin à escompte et, plus récemment, la grande 

surface.  À travers tous ces cycles, il demeure un seul véritable dénominateur commun  : la 

recherche de la baisse des coûts pour pouvoir offrir aux consommateurs, eux -mêmes en 

constante évolution, le meilleur choix au plus bas prix possibles.  

 

On reconnaît un ensemble de facteurs qui ont établi les bases, les conditions et la conjoncture 

n®cessaires ¨ lô®mergence de ces concepts novateurs. Ces facteurs se d®finissent en termes 

démographiques, économiques, sociaux, culturels et technologiques. Nous présentons, d ans les 

pages qui suivent, une synthèse des facteurs les plus déterminants pour le Québec.  

 

2.1.  Les facteurs qui affectent la demande  : les dimensions démo -
graphiques, sociales et économiques  
 

Les dépenses de consommation des Canadiens en général et des Québéc ois en particulier ont 

évolué depuis les vingt dernières années. En dollars constants, elles ont progressé à des rythmes 

très différents selon le type de produits ou de services dévoilant ainsi les effets des facteurs 

sociodémographiques, culturels, économ iques et technologiques sur les comportements dôachat. 

 

Le ralentissement de la croissance démographique  
 

Au Québec, comme dans la plupart des sociétés occidentales, la croissance démographique 

sôessouffle sous lôeffet de la baisse de la natalit®. Ce ph®nomène a nécessairement des 

cons®quences directes et incontournables sur lô®volution de la demande. Le «  boom  » qui a suivi 

la deuxième guerre mondiale a fait place à un ralentissement de la croissance démographique. 

Lôaccroissement d®cennal, qui avait atteint 21,7  % entre 1941 et 1951 puis 29,7  % entre 1951 et 

1961, a diminué radicalement par la suite  : 16,7  % entre 1961 et 1971, puis entre 5  % et 10  % 

pour les décennies suivantes.  

 

Selon lôInstitut de la Statistique du Qu®bec, la population de la province se situait à 7  651  531  

personnes en 200 6 et, dôapr¯s les projections du sc®nario A de r®f®rence, elle devrait atteindre 

8 086  000 personnes en 2026, une augmentation de lôordre de 6 % sur 20 ans. Le rythme de 

croissance dôici 2026 serait ainsi au moins deux fois plus faible que lô®volution observ®e entre 

1981 et 2005.  Or, et côest là un constat important, le b assin démographique du Québec devrait 

amorcer un déclin après 2026 et retomber autour de 7  832  000 personnes en 2051.  
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Comme on peut le voir sur le gr aphique suivant , la croissance réelle de la population du Québec 

en comparaison avec celle de lôOntario indique que le ph®nom¯ne de ralentissement est plus 

important ici que dans la province voisine.  Entre 2001 et 2031, la population du Québec devrait 

cro´tre de 14% alors que celle de lôOntario augmentera de pr¯s de 36%.  Alors que les 

populations des deux provinces étaient de taille à peu près comparable en 1951, on observe que 

la taille de la population de lôOntario sera pratiquement deux fois plus grande que celle du 

Québec en 2031.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un des facteurs qui explique la faible croissance démographique est l a baisse de la natalité qui a 

un effet direct sur la taille des ménages québécois. Entre 1981 et 2001, la taille moyenne des 

ménages est passée de 2,90 à 2,38, une diminution qui reflète la transformation des familles et 

des modes de vie  : plus de personnes seules, moins de couples mari®s, moins dôenfants par 

famille et davantage de familles monoparen tales.  

 

 

 

  

Composition des m®nages et des familles au Qu®bec, 1981 ï 2001

Personnes par ménage 2.90 2.38

Ménages composés de personnes seules 19.6% 29.6%

Familles avec enfant(s) de moins de 25 ans

Couples mariés 81.6% 53.3%

Couples en union libre 3.2% 23.1%

Familles monoparentales 15.3% 23.6%

Familles de couples avec enfants

Familles intactes 89.4% 87.6%

Familles recomposées 10.6% 12.4%

Source: ISQ. Données sociodémographiques en bref, juin 2005.
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Si on prend le portrait de lô®volution de la taille moyenne des m®nages au Qu®bec sur une plus 

longue période, on observe que celle -ci passera de 4,2 quôelle ®tait en 1961 à seulement 2,2 en 

2021.  Les projections de lôISQ pr®voient quôen 2026, la taille moyenne des ménages sera de 2,1, 

soit la moiti® de ce quôelle ®tait en 1961. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Lôexamen de la situation indique par ailleurs que la diminution de la taille moyenne des m®nages 

est surtout la résultante de la chute considérable des  ménages de cinq personnes et plus et de la 

hausse du nombre de m®nages dôune ou deux personnes. En effet, durant toute la p®riode 

analysée, la proportion des ménages de trois et quatre personnes est restée constante  .La 

fragmentation et la réduction de la  taille des ménages a nécessairement des impacts sur les 

niveaux et le type de dépenses. Par exemple, les frais associés au logement et au transport 

grugent une partie importante du revenu dôune personne ou dôun parent seul(e) ; il y a donc 

moins de ressou rces pour les dépenses de consommation non essentielles. En contrepartie, la 

fragmentation des ménages peut avoir une incidence sur la multiplication des dépenses  : un 

couple qui divorce occupera deux logements et verra ainsi ses dépenses  dédoublées (élec tricité, 

téléphone, meubles et équipement ménager, etc.).  
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Le vieillissement de la population  

 

Le vieillissement de la population est lôun des faits marquants de lô®volution sociod®mographique 

récente du Québec. Actuellement  estimé à 965 000 , le nombre de personnes de 65 ans et plus 

passera ¨ 2,2 millions en 2031 selon les projections de lôInstitut de la Statistique du Qu®bec. ê 

cette date, les personnes du troisième âge compteront pour 27  % de la population totale  alors 

que cette proportion était  de seulement 11% en 199 1 et sera de 16% en 2011 . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quant au poids démographique des 55 ans et plus, en 1981, ce groupe représentait 17,6% de la 

population du Québec, 23,4% en 2001 , 30% en 2011 et 36,2% en 2021.  En contrepartie, au 

cours de la période 1981 -2021, le poids démographique des 0 ï14 ans et des 15 -24 ans passera 

de 21,7% et 19,6% ¨ 14,4% et 10,3% respectivement. Côest ainsi quôen 2021, pr¯s du quart 

(24,7 %) de la population sera âgée de 0 à 24 ans alors que près des deux cinquièmes (36,2 %) 

sera âgée de 55 ans et plus.  

 

 

Cela se refl¯te directement sur lô©ge m®dian de la 

population québécoise (voir graphiq ue ci -contre) 

qui passera de 34,2 ans en 1991 à 4 2 ans en 2011 

et à 4 6 ans en 2031.  

 

Notons que les régions où  la population est en 

décroissance seront plus durement affectées par le 

vieillissement de la population que celles qui 

affichent des taux de cro issance positifs.  Le 

vieillissement nôaura donc pas le m°me impact sur 

le dynamisme commercial dans toutes les régions.  

 
 

Le «  Papy Boom  » québécois affectera nécessairement le secteur du commerce de détail. On sait 

que les dépenses de consommation sont en partie li®es au cycle de vie dôun m®nage;  les achats 

les plus importants étant concentrés dans la partie médiane de la vie, au moment de la formation 

du m®nage et, le cas ®ch®ant, lors de lôarriv®e des enfants.  

  

0 à 19 ans 27% 24% 21% 20% 19% 18% 17%

20 à 34 ans 25% 20% 20% 18% 16% 16% 16%

35 à 44 ans 16% 17% 13% 13% 13% 12% 12%

45 à 54 ans 12% 15% 16% 13% 13% 13% 12%

55 à 64 ans 9% 11% 14% 15% 12% 13% 13%

65 ans et + 11% 13% 16% 21% 27% 28% 30%

Source: Institut de la Statistique du Québec

Évolution de la population du Québec selon les tranches d'âge
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Une société de plus en plus scolarisée  

 

Le niveau de scolarit® des Qu®b®cois sôest accru au cours des vingt derni¯res ann®es. Cela 

repr®sente une opportunit® et un d®fi pour plusieurs commer­ants. Lôeffet le plus d®terminant de 

la forte scolarisation dôune population se manifeste surtout en matière de revenu. Il existe une 

corr®lation tr¯s nette entre le niveau de scolarit® dôune population et le revenu des m®nages qui 

lui, se répercute directement sur les dépenses. Ainsi, les personnes plus scolarisées consomment 

davantage de biens et services culturels ï livres, journaux, périodiques, cinéma, théâtre, 

spectacles, voyages, produits et services spécialisés, etc. ï et sôinforment davantage. Par contre, 

cela a une incidence directe sur les valeurs et les modes de vie de ces personnes qui sont en 

général plus critiques et plus mobiles.  

 

En 2001, pr¯s dôune personne de 25 ans sur trois (32,5%) fr®quentait ou avait fréquenté  

lôuniversit®.  Cette proportion  est dôune personne sur quatre chez les personnes de 45 ¨ 55 ans 

et tombe ¨ moins dôune personne sur dix (9,3%) chez les gens aujourdôhui ©g®s de 75 ans.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette tendance est encore plus marquée chez les femmes. Alors que les femmes de 55 ans et  

plus sont moins nombreuses que les hommes du m°me ©ge ¨ avoir atteint lôuniversit®, on 

observe le contraire  pour les strates dô©ges de 25, 35 et 45 ans . En fait, alors que la proportion 

des hommes qui ont atteint lôuniversit® reste assez stable, celle des  femmes croît de plus en plus.  

 

La composition ethnique de la population  

 

La société québécoise est de plus en plus cosmopolite. Au début des années 90, une importante 

vague dôimmigration a touch® le Qu®bec alors que plus de 50 000 nouveaux arrivants par a nnée 

étaient accueillis. Les «  entrées  » se sont ensuite stabilisées autour de 30  000 immigrants par 

ann®e jusquôen 2001 qui a marqu® le d®but dôune nouvelle vague. 
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Ces immigrants occupent une proportion croissante de la société québécoise et ils en 

transforment le visage socioculturel. À titre indicatif, les minorités visibles représentaient 7  % de 

la population québécoise totale en 2001.  Cette donnée décrit toutefo is mal la situation de 

Montréal, puisque cette proportion y est deux fois plus élevée (14%) dans la région 

m®tropolitaine de Montr®al et trois fois plus ®lev®e (21%) sur le territoire de lôĊle de Montr®al. 

Lôimmigration prend donc une importance toute particulière à Montréal qui, selon les données de 

lôISQ, accueille 71 % des nouveaux arrivants.  

 

 

 

La pluralit® des communaut®s culturelles a des effets sur la demande et lôoffre commerciale. Les 

besoins et les habitudes de ces populations diffèrent de ceux des Québécois de souche, 

particuli¯rement ¨ lô®gard des denr®es alimentaires. Cela a des effets tr¯s concrets sur 

lôassortiment des ®piceries, des supermarch®s et sur lôoffre en restauration. La diversit® ethnique 

peut aussi avoir des incidences sur les ha bitudes et la fr®quence des achats, sur lôam®nagement 

des commerces et sur les stratégies marketing des détaillants.   

Île de de Montréal RMR de  Montréal Québec Canada

Population totale 1,782,850 3,380,640 7,125,575 29,639,025 

Population totale 376,825 458,335 497,975 3,983,840 

des minorités visibles 21 % 14 % 7 % 13 %

Noirs 6% 4% 2% 2%

Asiatiques 8% 6% 3% 9%

Arabes et Asiatiques occidentaux 3% 2% 1% 1%

Latino-Américains 2% 2% 1% 1%

Autres 2% 0% 0% 0%

Source : Institut de la statistique du Québec

Population des minorités visibles en 2001
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La mobilité de la population  

 

Lôutilisation de lôautomobile est aujourdôhui 

g®n®ralis®e ¨ lôensemble du Qu®bec : 82,3  % 

des m®nages disposent dôau moins un v®hicule, 

une augmentation par rapport à 1981 

(76,4  %) 1. À titre indicatif, seulement 27  % des 

ménages canadiens avaient au moins une 

automobile en 1951. La généralisation de la 

possession de lôautomobile a contribu® ¨ 

lôaugmentation des d®placements dans la 

région montréalaise depuis les trente dernières 

anné es et ce, particulièrement pour le 

magasinage et les loisirs.  

 

Le revenu disponible  

 

En termes constants, le revenu disponible des Québécois 2 a augmenté à un rythme inférieur à 

celui des dépenses de consommation entre 1996 et 2005. Seules les années 2000 et 2001 font 

exception. Plus récemment, soit entre 2002 et 2005, la croissance annuelle des dé penses de 

consommation gravitait  autour de 3,2  % alors que celle du revenu disponible sôest maintenue aux 

environs de 1,6  %, soit la moitié moins. La croissance r apide des dépenses a été notamment 

soutenue par une conjoncture particuli¯rement favorable ¨ lôachat et au cr®dit : des tendances à 

la baisse des prix pour certains types de produits (électronique, informatique), ainsi que de 

faibles taux dôint®r°t. 

 

Le rythme de consommation 

soutenu des Québécois va 

forcément gonfler l eur passif. 

À preuve, leur taux 

dôendettement ne cesse de 

grimper depuis les vingt 

dernières années  : de 15,7  % 

en 1981, le taux 

dôendettement ¨ la 

consommation 3 a atteint 

28,9  % en 2004. En corollaire, 

le taux dô®pargne est, lui, en 

chute libre. En 2004, lô®pargne 

personnelle des Québécois ne 

représentait plus que 2,1% du 

revenu disponible.  

                                                           
1 Source  : ISQ. Données sociodémographiques en bref, juin 2005.  
2 Revenu total, y compris les transferts gouvernementaux, moins l'impôt sur le revenu . 
3 Valeur totale du crédit à la consommation sur le revenu personnel disponible total généré par les Québécois.  
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Lô®cart entre le taux dô®pargne personnelle et le taux dôendettement ne cesse de sôaccentuer, ce 

qui nous amène à conclure que le climat général de consommation pourra it passer en mode 

« restrictif  è si les taux dôint®r°t prenaient une pente ascendante ou sôil y avait un ralentissement 

économique . 

 

Le travail  

 

Au cours des vingt dernières années, le portrait de la population active a radicalement changé. 

Alors quôen 1976, seulement 26,6 % des mères de jeunes enfants avaient un emploi, 71,6  % 

dôentre elles travaillaient ¨ lôext®rieur de la maison4 en 2003.  Cela a eu un impact important sur 

les modes de vie des familles et a forc® les entreprises ¨ sôadapter ¨ cette nouvelle réalité en 

allongeant les heures dôouverture.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette réalité a aussi un impact sur les horaires de travail qui deviennent aussi beaucoup plus 

atypiques. De plus en plus, les entreprises cherchent à offrir une meilleure flexibilité à leurs 

employés, eux -mêmes partagés entre leurs obligations familiales et professionnelles. Une étude 

effectu®e par lôISQ ¨ partir de lôEnqu°te de la dynamique du travail et du revenu (2002)5 révèle 

notamment que 27,6  % des salari®s Qu®b®cois travaillent selon des horaires non usuels, côest-à-

dire par quarts  : de soir, de nuit, rotatif, fractionné ou sur ap pel.  

 

La pression du temps  

 

Si les ménages à «  double -salaire  » bénéficient de revenus plus élevés, ils manquent toutefois de 

temps. Ce manque de temps est aussi le cas des m®nages compos®s dôune seule personne 

active. Rappelons que la proportion des ména ges compos®s dôune personne est pass®e de près 

de 10 % en 1961 à environ  30 % en 2001. Déjà, en 1992, 41% des Québécois(es) estimaient 

« se sentir plus pressés par le temps à tous les jours  ». Chez les ménages à double revenu avec 

au moins un enfant dô©ge préscolaire, la proportion de femmes aux prises avec un niveau de 

stress ®lev® atteignait 34%, soit le double de la donn®e ®tablie pour lôensemble des femmes.6   

                                                           
4  Source  : ISQ. Donn®es sociod®mographiques en bref, juin 2005. Taux dôemploi des m¯res de 25 ¨ 44 ans avec conjoint dont le 

plus jeune enfant a moins de 6 ans.  
5 Données soci odémographiques en bref, juin 2005.  
6 Source  : ISQ. Les conditions de vie au Québec  : un portrait statistique. Chapitre 7  « Lôemploi du temps » par Denis Laroche.  
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Le fait dô°tre responsable dôune famille monoparentale contribue ®galement ¨ augmenter le 

nive au de stress et le sentiment  de ne pas avoir assez de temps.  De 8,6% en 1961, la proportion 

des familles monoparentales est passé e à 17,2% en 2001.  

 

Une enquête réalisée plus récemment par Altus Géocom 7 appuie ces données et révèle que plus 

de 40% des Québécois se disent pressés par le temps. Ils sont en effet en accord 8 avec les 

®nonc®s voulant quôils nôont ç jamais assez de temps pour faire ce quôils veulent è, quôils se 

« sentent souvent pressés par l e temps  », que «  les journées où ils ont du temps pour relaxer 

sont très rares  è et quôils sont ç presque toujours press®s par le temps lorsquôils magasinent ». 

Par ailleurs, une r®cente ®tude de Statistique Canada fait ressortir quôen 2005, les trois quarts 

(77 %) des Canadiens employés âgés de 19 à 64 ans se sentaient pressés par le temps.  

 

Cette situation a des incidences très concrètes sur les préférences de magasinage des 

consommateurs qui cherchent à minimiser leur temps de magasinage. En effet, pour sauver du 

temps, une majorité de consommateurs québécois choisissent «  toujours  » ou «  souvent  » de 

magasiner dans les mêmes magasins, les magasins avec «  tout sous le même to it  », de 

magasiner près de chez eux et de magasiner lorsquôil y a moins dôachalandage.  

 

La sensibilité aux prix  

 

La forte concurrence au sein de plusieurs secteurs du commerce de détail, la grande accessibilité 

¨ lôinformation sur les prix gr©ce ¨ lôInternet combin®s à la faible augmentation des revenus  

disponibles des consommateurs  ont contribué à accentuer la sensibilité des consommateurs face 

au prix. Selon une autre  enquête réalisée par  Altus Géocom , plus de 40% 9 des consommateurs 

Québécois se disaient très sensibles au prix en 2006. Ils sont «  prêts à faire des efforts 

supplémenta ires afin dôavoir de meilleurs prix », il est important pour eux «  dôavoir le meilleur 

prix lorsquôils ach¯tent un produit », ils «  regardent habituellement les publicités afin de connaître 

les spéciaux  » et ils «  comparent les prix, même pour des articles  qui ne sont pas dispendieux  ». 

Cette sensibilité au prix devrait se maintenir au cours des prochaines années.  

 

La sensibilit® face ¨ lôenvironnement 

 

Les Québécois sont de plus en plus sensibles face aux questions environnementales, en 

particulier face au  réchauffement climatique.  Selon un sondage CROP -Environics paru en 2005, 

les changements climatiques arrivent désormais en tête des préoccupations pour 85% des 

citoyens. Renforcée par différents facteurs, notamment la couverture accrue de la part des 

méd ias et la publication de rapport dôexperts internationaux, cette sensibilisation devrait 

continuer à sôaccentuer au cours des prochaines année s.  À cet égard, mentionnons le  rapport du 

GIEC (Groupe dôexperts intergouvernemental sur lô®volution du climat) qui a publi® en janvier 

2007 les r®sultats dôune vaste ®tude r®unissant plus de 600 auteurs qui concluent  quôil nôy a plus 

de doute possible concernant la source du réchauffe ment de la planète  : lôactivit® humaine. 

                                                           
7 Altus Géocom , 2005. Échantillon  de 1  005 r®pondants ¨ travers le Qu®bec pour une marge dôerreur statistique de Ñ3,2 %, 19 

fois sur 20.  
8  40% ont donné une réponse égale ou supérieure à 7,5 sur une échelle de 1 à 10 où 1 signifie entièrement en désaccord et 10, 

entièrement en accord.  
9  Enqu°te t®l®phonique ¨ travers le Qu®bec en 2006, N = 1005, marge dôerreur de 3,2%. R®pondants ayant donn® un r®sultat 

de 7,5 ou plus ¨ un ensemble dô®nonc®s o½ 1 signifiait enti¯rement en d®saccord et 10, enti¯rement en accord.  
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Comme ils ont su sôadapter aux changements dans les valeurs des consommateurs, les acteurs 

du secteur du commerce de d®tail devront sôajuster ¨ cette plus grande sensibilit® des 

consommateurs face ¨ lôenvironnement. Si cela peut sembler contraignant à première vue pour 

les détaillants qui devront être plus vigilants dans leurs opérations, il y a là plusieurs 

opportunit®s. Les consommateurs verts, plus sensibles ¨ lôenvironnement, favoriseront les 

entreprises qui dans  leurs gestes t®moignent dôun respect de lôenvironnement et seront 

soucieuses dôoffrir ¨ leurs client¯les des produits et services qui leur permettront aussi de 

consommer dans le respect de lôenvironnement.  

 

Bien quôil soit encore modeste, le segment des consommateurs verts continuera à se développer 

au cours des prochaines  années . Cela ne veut pas dire que ces consommateurs nôachèteront que 

des produits verts. Ils feront des choix en fonction de leur réalité économique et social e mais 

surtout, ils seront plus critiques face aux entreprise et aux institutions.  

 

La génération Y  

 

Une nouvelle génération de consommateur s se démarque et commence à avoir un impact très 

important sur le commerce de détail: la génération Y.  Représentant plus de 4,3 millions 

d'individus au Canada et bientôt 45 % de la population salariée, la génération Y comprend les 

enfants nés entre 1978 et  1994. On les nomme  également "enfants du millénaire" ou "écho -

boomers", en raison de leur nombre qui dépasse largement celui de la génération précédente.  

 

Cette génération recherche un rythme de vie équilibré et fait des choix en ce sens.   Ils ne sont 

pas  pressés de se marier et de fonder une famille ;  ils restent chez leurs parents le plus 

longtemps possible, étudient, voyagent, magasinent, sortent et carburent au techno.   Plus 

dépensiers que leurs parents (3 jeunes sur 4 proviennent de famille à double re venu), les jeunes 

ont ®galement plus dôargent dans leurs poches.  On prévoit que les gens de cette génération 

dépenseront au Canada plus de dix milliards de dollars au cours de leur vie.    On dit aussi de la 

g®n®ration Y quôelle est consommatrice dôexp®riences  : elle veut tout essayer, toucher à tout, 

sans tabou.     

 

En matière de technologies, les jeunes de la génération Y 

sont tr¯s ¨ lôaise. Leur impressionnante ma´trise de 

lôinformatique est tout ¨ fait naturelle ayant grandi entour® 

dôordinateurs, naviguant sur Internet et autres r®seaux 

virtuels. Plusieurs ont leu r propre page sur MySpace et 

YouTube, clavardent, discutent au téléphone cellulaire, 

t®l®chargent de la musique sur leur iPod et zappent dôune 

chaîne spécialisée à une autre.   Résultat  : le monde virtuel 

est le leur et ils sont exigeants en ce sens  : seuls  les 

logiciels les plus performants et les ordinateurs les plus 

rapides savent  les satisfaire.   

 

Parlant de rapidité, celle -ci influence g randement le mode de vie de la g énération Y  : restauration 

rapide, repas -minute, rapidité de communication, rapidité d ôacc¯s ¨ lôinformation, etc. Bref, ces 

Caractéristiques de la génération Y 
 

Å Cosmopolites et ouverts aux autres cultures; 

Å Avides de nouvelles expériences; 

Å Aiment dépenser; 

Å Informés sur les produits et les marques; 

Å Hédonistes et égocentriques; 

Å Accros à la technologie et à la rapidité; 

Å Conscientis®s ¨ lôimportance de  pr®server 
lôenvironnement. 
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jeunes vivent dans lôimm®diat, et quand ils d®sirent quelque chose, côest tout de suite. 

Hédonistes et ouverts, ce sont également des globe - trotters, avides d'en connaître plus sur le 

monde.  Ils sont également très p r®occup®s par la d®t®rioration de lôenvironnement et le 

réchauffement de la planète.  

 

La fidélité  

 

Les clients très fidèles ne représentent pas plus du tiers des consommateurs. Les prix, la variété 

et la distance sont les trois facteurs déterminants du degr® de fid®lit®. Côest en outre ce quôa 

permi s dô®tablir une autre enqu°te dôAltus G®ocom10  :  

 

Å Pour les biens courants comme lôalimentation et la pharmacie, seulement le tiers (32 %) des 

consommateurs qu®b®cois sont tr¯s fid¯les, côest-à-dire quôils effectuent la presque totalité 

de leurs achats dans le même magasin, surtout pour des raisons de proximité et de 

commodité. En fait, une bonne proportion  de consommateurs (39 %)  effectue une partie 

importante de leurs achats dans un même magasin mais ils compl ètent leurs emplettes dans 

un ou deux autres établissements. Le reste des Québécois (28%) répartissent leurs achats 

dans plusieurs magasins, surtout en raison des spéciaux ou des prix en général.  

 

Å Pour les biens modes, 15% des consommateurs québécois son t très fidèles, surtout pour la 

vari®t® et le choix quôoffre leur ®tablissement pr®f®r® mais aussi par habitude, pour les prix 

et pour la qualité des produits. La proximité est également un facteur. En fait, pour les biens 

modes, presque la moitié (48%) de s consommateurs fréquente les mêmes deux ou trois 

®tablissements et reste ¨ lôaff¾t des sp®ciaux dans les autres magasins. Les v®ritables 

infid¯les, côest-à-dire ceux qui ne magasinent presque jamais dans les mêmes magasins 

comptent pour 35% des consommate urs. Leur infidélité est surtout associée aux prix et aux 

rabais. Les autres (2%) achètent trop peu de biens modes pour pouvoir se prononcer.  

 

Å Le taux de fidélité pour les articles de maison est semblable aux données présentées pour 

les biens modes  : 16%  sont fidèles à un seul magasin, 42% partagent leurs achats entre 

deux ou trois établissements et 35% fréquentent rarement les mêmes magasins. Les autres 

(7%) ach¯tent trop peu dôarticles de maison pour pouvoir se prononcer. 

 

Près des deux tiers (63%) des Qu®b®cois sont membres dôun programme de fid®lisation comme 

Air Miles, Primes HBC, Pharmaprix Optimum, etc. Cependant, 26% utilisent leur carte et 

seulement 6% considèrent leur appartenance au programme lorsque vient le temps de choisir un 

établissement.  

  

                                                           
10  Enquête téléphonique à travers le Qu®bec. Mars 2003. N = 1008. Marge dôerreur de Ñ3,1%. 
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2.2.  Les mutations formelles et structurelles du secteur du détail au Québec  

 

Les mouvements structurels du secteur du commerce de détail sont en grande partie gouvernés 

par les facteurs de lô®volution de la demande qui ont fait lôobjet de la section pr®c®dente. Ils sont 

aussi liés aux impératifs financiers comme les frais de loyer ou le co¾t des terrains ainsi quô¨ 

lô®volution des technologies qui ont modifi® la gestion des approvisionnements.  

 

En bref, au cours du 20e si¯cle, le d®veloppement commercial est pass® dôune organisation de 

commerces regroup®s autour dôart¯res commerciales, ¨ lô®mergence des m®gacentres en passant 

par le développement des centres commerciaux.  

 

Les années 70 et 80  : la domination du centre commercial  

 

La tr¯s forte croissance d®mographique de lôapr¯s-guerre, la hausse du niveau de vie et 

lôadoption de lôautomobile par la masse ont rassembl® les conditions n®cessaires ¨ lô®mergence 

du centre commercial. Ce concept commercial a connu son essor dans les années 60 et 70, mais 

les années 80 ont marqué la fin de la période de croissance de ce concept. Depuis, un e nouvelle 

formule a pris le relais  : la grande surface et le mégacentre qui entraînent une partie des 

activités commerciales vers la périphérie des villes centrales.  
 

Si avant 1991, on ne comptait que 10 millions de pieds carrés en «  grandes surfaces  » 

(majoritairement des magasins à rayons, quelques clubs -entrepôts et grandes surfaces 

spécialisées telles que Toys R Us ), on en d®nombre aujourdôhui un stock de quelque 33,5 millions 

de pieds carrés (SLB) dans la région montréalaise.  

 

La fin des années 90  :  la domination des grandes surfaces  

 

Les grandes surfaces repr®sentent lôaboutissement des tendances structurantes du commerce de 

détail du 20 e siècle. Ces nouveaux véhicules de mise en marché sont de nature variée mais 

partagent un ensemble de caractéristiques communes (voir 

lôencadr®). De fa­on plus simple, la grande surface se 

définit comme «  un établissement commercia l dont la 

superficie dépasse les standards pour les diverses 

typologies commerciales que nous connaissons  ». Par 

exemple, un supermarché de 20  000 pieds carr®s nôest pas 

consid®r® comme une grande surface alors quôune 

animalerie de cette taille lôest. Il faut compter une 

superficie locative brute dôau moins 40 000 pieds carrés 

pour quôun supermarch® soit consid®r® comme une grande 

surface.  

 

Jusquô¨ maintenant, les grandes surfaces se sont d®velopp®es selon trois mod¯les au Qu®bec :  
 

Å un aménagement autonome de type «  big box  »;  

Å regroup®es ¨ lôint®rieur de m®gacentres ou ç power centres  »;  

Å intégrées à des centres commerciaux traditionnels en re -développement.  

Caract®ristiques dõune grande surface 
 

Å Superficie largement supérieure aux standards 
pour le type dô®tablissement; 

Å Bas prix et / ou excellent rapport qualité-prix; 

Å Rotation rapide de la marchandise; 

Å Liens étroits avec les fournisseurs; 

Å Design du magasin ï souvent de type entrepôt 
avec lôentreposage ¨ la verticale; 

Å Vastes aires de stationnement; 

Å Vastes aires de marché. 
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LôUrban Land Institute (ULI) d®finit le m®gacentre comme ç un type de centre commercial à 

lôint®rieur duquel au moins 75 % de lôespace locatif est consacr® ¨ des grandes surfaces ¨ 

escompte, des grandes surfaces spécialisées ( category killers )  ou des club -entrepôts. Le 

regroupement de ces locataires majeurs donne le pouvoir dôattraction de ces places 

commerciales, dôo½ lôappellation ç power center  ».  Au Québec, de façon typique, ces 

m®gacentres sôarticulent autour dôune ou deux tr¯s grandes surfaces telles Costco, Rona 

lôEntrep¹t ou Wal-Mart. Lôoffre de ces locomotives dont la superficie couvre en moyenne plus de 

100  000 pieds carrés chacune, se complète par un ensemble de magasins de grandes et de 

moyennes surfaces aménagés de façon isolée ou intégrés dans de s petites bandes commerciales. 

De plus en plus, les mégacentres québécois incluent ég alement des petites surfaces dispersé es 

en périphérie des aires de stationnement  : des institutions financières, des restaurants et des 

stations -service.  

 

On recense actuellement près de 34 millions de pieds carrés de grandes surfaces dans la région 

montr éalaise. Seulement 4% de cette superficie est située au centre -ville. Lôessentiel du stock est 

donc hors centre -ville  : dans les mégacentres (26%), en aménagement autonome ou dans des 

bandes commerciales (40%) ou encore ¨ lôint®rieur de centres commerciaux traditionnels adaptés 

ou re -d®velopp®s (30%).  Ainsi, lô´le de Montr®al sôattribue 44% des superficies locatives brutes 

des grandes surfaces dont la plus grande partie dans la portion centre et est.  

 

Lô®mergence du centre ç lifestyle  »  

 

Pour faire contrep oids au développement massif des grandes surfaces, une tendance émerge 

avec lôapparition r®cente sur le march® qu®b®cois de centres commerciaux de type ç lifestyle  ». 

La proposition commerciale du centre «  lifestyle  » se distingue de celle des au tres place s 

commerciales en inté grant magasinage, divertissement et vie quotidienne dans un environnement 

commercial moderne sur le plan des infrastructures, mais qui rappelle la rue marchande 

traditionnelle.  

 

Dans leur forme la plus épurée, les cent res «  lifestyle  » regroupent un  ensemble de magasins qui 

ont pignon sur rue et ne comptent pas de mail. Ils sont composés de boutiques, de magasins 

spécialisés, de restaurants et de services, souvent 

positionnés dans les segments moyen à haut de gamme 

et où préd ominent les biens modes, les accessoires de 

maison et les articles et services de divertissement. Le 

nombre de magasins se situe généralement entre 50 et 

100 et la superficie locative brute globale, entre 150  000 

et 500  000 pieds carrés. Ils sont agencés d ans lôespace 

de façon à créer des environnements de style villageois, 

des reconstitutions de centres -villes avec de vastes 

espaces publics.  

 

Les tendances les plus récentes suggèrent une transgression des genres  : des centres hybrides 

où sont intégrées une  composante «  mégacentre  » et une autre, de type «  lifestyle  ». Ils peuvent 

ainsi former de très vastes ensembles commerciaux, des «  power towns  ». Il existe deux projets 

Caractéristiques du centre « lifestyle » 
 

Å Structure architecturale ouverte; 

Å 150 000 à 500 000 pieds carrés; 

Å Sans locomotive; 

Å Architecture de classe supérieure; 

Å Facilité de stationnement; 

Å Axé sur les biens modes, les loisirs et les articles 

de maison. 
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de centres hybrides dans la région montréalaise  : les Quartiers Dix30 ¨ lôintersection des 

autoroutes  10 et 30 ¨ Brossard et le Faubourg Boisbriand, ¨ lôintersection des autoroutes  640 et 

15.  

 

2.3.  Autres manifestations de lô®volution du secteur du d®tail au Qu®bec  

 

Outre le d®veloppement massif des grandes surfaces, dôautres tendances lourdes caractérisent 

lô®volution r®cente du secteur du d®tail. Nous en mettons six en lumi¯re : lô®mergence du 

commerce ®lectronique, la concentration, lôinternationalisation des achats, lôam®ricanisation des 

d®taillants, la perm®abilit® des secteurs dôactivit®s et la bipolarisation des concepts.  

 

Le commerce électronique  

 

Selon les donn®es de lôenqu°te mensuelle de lôorganisme CEFRIO, qui rejoint un ®chantillon de 

1 000 adultes Québécois, le commerce électronique continue sa progression. De 22,2  % en 

janvier 20 03, la proportion de Québécois qui ont effectué un achat en ligne au moins une fois 

depuis quôils utilisent Internet est pass®e ¨ 35,0 % en janvier 2006.  En outre, 14,4  % des 

répondants ont affirmé en janvier 2006 avoir effectué un achat sur Internet au c ours du dernier 

mois soit presque trois fois plus quôen 2001 (5,1 %).  En décembre 2006, 1,6 millions de 

Qu®b®cois ont magasin® en ligne, et 1,3 millions ont effectu® un achat.  Lôachat en magasin suite 

¨ une cueillette dôinformation sur Internet est ®galement un phénomène important et en forte 

progression depuis 2001.  

 

Le Qu®bec compte maintenant plus de 4 millions dôinternautes (taux dôabonnement de 72%), et 

la croissance des ventes en ligne est somme toute impressionnante.  Au Canada, la projection de 

la croissante des ventes en lignes en 2007 est de 21,5%.  Selon eMarketer, les ventes en ligne 

dépasseront le cap des huit milliards $ en 2008.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 034 $

3 765 $

4 642 $

5 668 $

6 887 $

8 299 $

2003

2004

2005

2006

2007

2008

Ventes du commerce de détail en ligne au Canada, en millions $, 2003-2008 

Source : eMarketer, juillet 2005 
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Mais, si elles augmentent, les ventes par Internet demeurent néanmoins assez marginales par 

rapport ¨ lôensemble de lôindustrie du commerce de d®tail : elles se situent à environ 1% des 

ventes du commerce de détail au Canada. Aux États -Unis, le Département du Commerce a 

évalué à 2,2  % la part de lôInternet dans les ventes au d®tail globales du pays en 2005. Les 

ventes en ligne devraient dôailleurs rester un ph®nom¯ne mineur car elles sont davantage 

propices pour certaines catégorie s de produits, dont ceux  :  
 

-  qui ne font pas appels aux sens (textures, odeurs, couleurs);  
 

-  qui ne doivent pas être «  essayés  » (vêtements, chaussures, certains articles de sport, 

voitures, etc.);  
 

-  qui nôexistent que sous une seule forme ou selon une liste très limitée de modèles (CD, 

DVD, livres, logiciels, etc.);  
 

-  qui se livrent aisément à domicilie et à peu de frais . 

 

La concentration  

 

La très forte concurrence dans le secteur du commerce de détail a entraîné une réduction du 

nombre de joueurs et la formation dôun march® domin® par un petit groupe de g®ants. Le Qu®bec 

nô®chappe pas ¨ la tendance. Depuis les 25 derni¯res ann®es, on a vu disparaître de nombreuses 

cha´nes importantes comme Steinberg, Miracle Mart, Pascal, Eaton, etc. Dôautres ont ®t® 

achetées et intégrées à de plus grands réseaux soient les acquisitions de Woolco par Wal -Mart, 

Zellers par La Baie, Provigo par Loblaws, de Rén o-Dépôt par Rona et de IGA par So beys. Enfin, 

dôautres cha´nes ont fusionné avec  des concurrents, créant ainsi des réseaux plus imposants.  

Résultat, plusieurs des secteurs du commerce de détail au Québec se caractérisent par des 

marchés oligopolistiques. L e tableau ci -dessous illustre cette réalité.   

 

Une des conséquence de cette concentration est que dans bien des secteurs, un nombre restreint 

dôentreprises contr¹lent  plus de 50% des parts de marché  : grands magasins (84%), stations -

service (74%), produits de santé  et de soins personnels (65%), b ières, vins et spiritueux (63%) 

et chaussures (58%).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La situation oligopolistique dans le commerce de détail 

Alimentation Quincaillerie Pharmacie
Magasins à 
rayons à 

escomptes

Magasins à 
rayons 

traditionnels
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On ne peut parler de concentration dans le secteur du commerce de détail sans mentionner Wal -

Mart, la plus grande entreprise de commerce au détail au monde.  À elle s eule, cette entreprise 

compte pour 10% des ventes des 250 plus grands dét aillants au monde. Ses ventes au détail en 

2006 se chiffraient à 312 milliards USD, soit plus de trois fois les ventes de son plus proche rival, 

la société française Carrefour.  Au Québec, Wal -Mart poss¯de d®sormais plus dôune cinquantaine 

de magasins, et projette dôautres ouvertures. 

 

Wal -Mart sôinscrit dans ce mouvement o½ les plus grands d®taillants accroissent continuellement 

leurs parts de marché en comparaison avec les plus petits .   En 2004, les ventes combinées des 

dix plus grandes entreprises de détail représentaient 28,8% des ventes des 250 plus grands 

détaillants de la planète (Deloitte, 2005).   On observe ainsi que l es grands deviennent de plus en 

plus grands, et la concurrence entre ces joueurs dominants exerce une pression déflationniste sur 

les prix. Gr©ce ¨ leurs ®conomies dô®chelle obtenues par leur tr¯s grand volume de transactions 

et ¨ lôefficience de leur cha´ne dôapprovisionnement r®alis®e par lôutilisation de la technologie de 

fine pointe, ceux -ci r®alisent des ®conomies quôils peuvent attribuer à la réduction des prix.  

 

Lôinternationalisation des achats 

 

Les grands accords commerciaux internationaux et lô®volution technologique appliqu®e aux 

approvisionnements ont mis en place les conditions n®cessaires ¨ lôinternationalisation des 

achats. Les grandes cha´nes, que lôon parle de Wal-Mart, dôIKEA ou de H&M, n®gocient lôachat de 

leurs produits aupr¯s de fournisseurs situ®s partout dans le monde. Ils sôassurent ainsi des 

meilleurs prix, surtout sôil sôagit de produits comme les v°tements ou lô®lectronique pour lesquels 

la portion main -dôîuvre est un intrant important des co¾ts de production. Ce ph®nom¯ne a non 

seulement aiguisé la compétitivité des grandes chaînes mais a aussi eu un effet déflationniste 

pour certains types de produits.  

 

Lôam®ricanisation des d®taillants 

 

ê lô®chelle de la plan¯te, les 250 plus grands d®taillants proviennent de 27 pays diff®rents.  Les 

États -Unis dominent cette liste, avec 90 de ces 250 entreprises (36%) et une part de 44% des 

ventes totales.   On observe é galement la domination des détaillants américains sur le territoire 

du Québec  : les douze plus grands détaillants américains y possèdent déj à plus de 500 points de 

ventes.  

 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer le ph®nom¯ne de lôam®ricanisation dans le secteur du 

commerce de détail.  Premièrement, il y a de grande s similarité s au niveau des caractéristiques 

des consommateurs entre les Américains et les Canadiens incluant les Québécois.  Ensuite, dans 

plusieurs secteurs dôactivit®s, le march® am®ricain arrive à maturité et la saturation se fait sentir.  

Pour plusieurs entreprises, la croissance passe nécessairement par les marchés étrangers qui, 

bien souvent, peuvent °tre plus rentables que leur march® dôorigine. 
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La perm®abilit® des secteurs dôactivit®s 

 

Les barrières qui séparent les différents types de magasins ne sont plus aujourdôhui aussi 

étanches  quôautrefois. Avec lôobjectif dôexploiter les principes de la ç commodité  » et des «  achats 

liés  », certaines chaînes ont élargi leur assortiment pour inc lure des produits complémentaires à 

leur secteur dôactivit® principal.  

 

Ce ph®nom¯ne sôobserve tout particuli¯rement dans le secteur alimentaire. Dôabord, au Qu®bec, 

à la fin des années 80, les magasins entrepôts Club Price (maintenant Costco ) offraient, sous le 

même toit, un assortiment de denrées alimentaires et de marchandises générales. Au début des 

années 2000, la chaîne Wal -Mart a fait le saut en ajoutant plusieurs rayons de produits 

alimentaires dans ses magasins à rayons. En parallèle,  elle a développé deux nouveaux 

concepts  : Samôs Club, une copie de Costco qui a d®j¨ fait son apparition ¨ Toronto, et 

« Supercenters  è, un concept dôhypermarch®s11  qui a été introduit à Toronto en novembre 2006. 

Sur le marché québécois, les bannières Lobl aws et Maxi & Cie offrent des articles non 

alimentaires comme des articles de maison, des meubles de jardin, de la papeterie, des livres, 

des DVD, des produits pharmaceutiques, en plus dôune pleine s®lection de produits alimentaires. 

 

  

                                                           
11  Un tr¯s grand magasin (Ó 200 000 pieds carrés) qui regroupe sous le même toit un magasin à rayons traditionnel et un 

supermarché à escompte.  

Rang Ventes 2005-2006 Points de ventes (2007)

mondial (Milliards $US) Total Québec

1 Wal-Mart 312,0 6 782 51

3 Home Depot 81,5 2 057 19

5 Sears Holding 55,0 3 800 39

8 Costco 60,2 504 17

25 Best Buy 30,8 940 27

39 Staples (Bureau en gros) 18,2 1 884 61

40 TJX (Winner / HomeSense) 16,0 2 374 32

41 The Gap 16,0 3 157 20

58 Circuit City Stores (La Source) 11,6 785 147

62 Toys R Us 5,7 1 499 13

120 Foot Locker 5,6 3 938 26

240 Payless ShoeSource 2,7 4 605 51

La présence américaine dans le commerce de détail au Québec, 2007

Chaîne
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La bipolarisation des concepts  

 

En derni¯re analyse, on peut voir dans lô®volution structurelle du commerce de d®tail, une 

bipolarisation des concepts de mise en marché  : dôun c¹t® vers un marchandisage de masse, 

véhiculé par des magasins généraux avec des assortiments de p lus en plus ®tendus et de lôautre 

côté vers un marchandisage spécialisé avec une très grande profondeur. Dans les deux cas, on 

reconnaît des applications pour les grandes et les petites surfaces . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4.  Les tendances en mati¯re dôam®nagement et de planification urbaine 

de  la fonction  commerciale  

Outre les promoteurs et les gestionnaires immobiliers, les municipalités et leurs élus sont au 

centre des strat®gies de d®veloppement et dôam®nagement commercial sur leur territoire, et côest 

dôautant plus vrai pour les villes plus anciennes qui possèdent un centre -ville ou , à tout de moins , 

une artère commerciale principale.  

 

Le village urbain  

 

Le concept du «  village urbain  è a suscit® beaucoup dôint®r°t au cours des dernières années  dans 

le monde municipal . Le village urbain se défini t  en tout premier lieu comme un milieu de vie.  Il 

sôagit dôun espace qui englobe un ou plusieurs quartiers et dans lequel r®side une communaut® 

solidaire  : des citoyens qui se tournent vers leur communauté locale afin de retro uver ou de 

pr®server leur sentiment dôappartenance. Lô®chelle du village urbain permet le d®veloppement 

Marchandisage

Masse Spécialisé

Assortiment très 
étendu mais avec un 

choix limité de 
modèles et surtout 
ŀȄŞ ǎǳǊ ƭΩŜǎŎƻƳǇǘŜ

Assortiment étendu 
mais avec un très 
grand choix de 
modèles et de 
gammes de prix

Applications

Grandes surfaces:
Clubs entrepôt, 
hypermarchés et magasins     
à rayons à escompte

Petites surfaces:
Magasins de variétés et 
magasins à 1$

Grandes surfaces:
CategoryKillers comme 

Best Buy, Bureau en 
Gros, ToysR Us

Petites surfaces:
Spécialistes de niche et 

super-spécialistes
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dôune vie de quartier dynamique, bas®e en partie sur une forme de desserte commerciale axée 

davantage sur la fonction piétonne .  

 

Le village urbain est nécessairement composé de différentes fonctions ï résidentielle, 

commerciale, récréative, etc. ï ainsi que des types de logements diversifiés et , idéalement,  une 

desserte efficace en transport collectif.  Les rues commer­antes dôun village urbain sont 

trad itionnellement structurantes .  

 

Notons par ailleurs que le village urbain nôest pas une structure administrative, ce concept traduit 

plut¹t une approche globale ¨ la cr®ation dôun milieu de vie complet  et permet la promotion des 

lieux auxquels les citoyens  sôidentifient. Au niveau du commerce, le concept de village urbain 

contribue au positionnement de la structure commerciale, ¨ sa promotion et ¨ lôidentification des 

citoyens à celle -ci.  

 

La cr®ation dôun village urbain a aussi souvent comme objectif de mettre en application les 

pratiques qui sous - tendent le développement durable.  En termes de positionnement commercial, 

cela peut se traduire par la promotion du magasinage ¨ proximit® afin dôencourager le commerce 

local et par le fait même de contribuer à u ne saine consommation énergétique.  

 

Concrètement, le concept du village urbain implique au niveau commercial que les citoyens 

magasinent davantage à pied s quôen voiture, et cons®quemment quôon ne trouve pas de grands 

stationnements à proximité immédiate de s commerces.  De plus , la majorité des commerces sont 

de petite tai lle (exit les grandes surfaces), exception faite des supermarchés et des pharmacies.  

Idéalement, un village urbain doit également offrir une grande mixité au niveau des catégories 

commercia les.  

 

Notons en dernier lieu que de récents projets et développements commerciaux se sont inspirés 

en partie du concept de village urbain .  Pensons au Quartier Dix30 et au Faubourg Boisbriand qui 

sont des projets multifonctionnels  avec des composantes rési dentielles, commerciales et 

r®cr®atives, et qui ont lôambition de recr®er lôatmosph¯re dôun centre-ville ou à tout de moins 

dôune rue commerciale.  Lôampleur de ces projets limitent toutefois leur capacit® ¨ créer de 

v®ritable sentiment dôappartenance, et encore moins à prétendre favoriser le développement 

durable.  

 

Le Village Griffintown  est un autre projet qui sôinspire des principes du village urbain.   

Regroupant des logements, des magasins, des bureaux, des hôtels, un complexe de cinéma et 

même une sal le de spectacle, ce projet de revitalisation du quartier situé à proximité du Bassin 

Peel a une philosophie qui se rapproche beaucoup du village urbain.  Encore au stade 

embryonnaire, c e projet sôinscrit dans une approche durable, notamment en préservant e t 

rénovant certains bâtiments historiques ayant une valeur patrimoniale.  Le Village Griffintown  

valorise également   les déplacements piétonniers , grâce entre autre à un stationnement sous -

terrain  et à une haute densité urbaine . Notons finalement quôon retrouve dans ce projet une offre 

commerc iale complète et diversifiée afin de répondre au plus grand nombre possible de besoins 

de la part de ses futurs «  citoyens  ».  
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3.  ANALYSE DE LôOFFRE   
 

3.1.  Analyse de la struc ture commerciale de la Rive - Sud  

 

3.1.1.  Pôles majeurs et grandes surfaces  

Cette section est d®di®e ¨ la description et ¨ lôanalyse de la structure commerciale de la Rive-Sud. 

Notez que nous avons exclu de notre analyse les secteurs situ®s ¨ lôouest de Brossard (La Prairie, 

Candiac, Delson, etc.) ainsi quôau sud de Saint-Hubert ( Chambly, Saint -Jean, etc.), compte tenu de 

leur ®loignement du secteur ¨ lô®tude.  Globalement, on observe que la structure commerciale de la 

Rive -Sud de Montr®al est tr¯s d®velopp®e. Elle sôarticule autour de quatre principaux p¹les ¨ 

vocation supra - régio nale  :  

 

Å Le Quartier Dix30  est un vaste projet commercial toujours en d®veloppement ¨ lôintersection 

des autoroutes 10 et 30, aux limites de la municipalit® de Brossard.  Il sôagit dôun centre 

commercial de type hybride  regroupant un mégacentre et une sec tion de type «  lifestyle  » sur 

environ  1, 9 million de pieds carrés de superficie locative brute . 

 

Å Le secteur des Promenades St - Bruno , ¨ lôintersection de lôautoroute 30 et de la route 116, ¨ 

cheval entre Saint -Bruno -de-Montarville et lôarrondissement Saint -Hubert de la Ville de 

Longueuil. Ce secteur est formé du centre commercial Promenades St -Bruno (1 million de pieds 

carr®s) ainsi que dôun regroupement de grandes et de moyennes surfaces sur les terrains 

adjacents (1,1 million de pieds carrés), soit d errière les Promenades ou encore en façade sur 

lôautoroute 30 à Saint -Hubert . 

 

Å Le boulevard Taschereau , grande collectrice du réseau routier et épine dorsale du tissu 

commercial de la Rive -Sud o½ se concentrent 3,5 millions de pieds carr®s dôespace commercial 

(entre la 116 et la limite ouest de Brossard). Parmi les centres commerciaux et établissements 

majeurs localisés en bordure du boulevard Taschereau on note le Mail Champlain  (La Baie, 

Sears, les Ailes de la Mode, 724  000 p.c.), la Place Portobello  (Zellers  et Réno -Dépôt, 454  800  

p.c.), le centre Riocan Greenfield  (Leon, Guzzo, 474  930 p.c.), les Galeries Taschereau  

(Ameublements ML, Fruiterie 440, 207  018 p.c.), le mégacentre Greenfield Park  (Home Depot, 

IGA Extra, Best Buy)  et de nombreuses grandes s urfaces en aménagement autonome (Costco, 

Rona lôEntrep¹t, Brault & Martineau, etc.). 

 

Å Le Carrefour de la Rive Sud  (IKEA, Costco) , occupant 989  000 pieds carr®s ¨ lôintersection de 

lôautoroute 20 et du boulevard de Montarville ¨ Boucherville.  

 

La structu re commerciale de la Rive -Sud est complétée par un ensemble de centres commerciaux 

régionaux et communautaires dont la Place Longueuil et la Place Desormeaux ainsi que par une série 

de petits centres ¨ vocation plus locale qui sôint¯grent au tissu commercial artériel des secteurs 

urbanisés comme les rues Victoria et St -Charles et les boulevards Cousineau, Roland -Therrien, Curé -

Poirier, route 132, etc. On note aussi que la structure commerciale de la Rive -Sud est caractérisée 

par un nombre très important de magasins à grande surface.  Les pages qui suivent présente nt un 

tableau regroupant  la liste des plus importants centres commerciaux traditionnels et  des 

mégacentres de la Rive -Sud, ainsi que la cartographie des centres commerciaux et des magasins à 

grande s urface de la Rive -Sud.   
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Centre Localisation SLB Type Nbre Locomotives

Quartier Dix30 A-10 / A-30 1,900,000 Hybride 120 Wal-Mart, Rona L'Entrepôt, Canadian Tire

Secteur des Promenades A-30 / 116 1,120,000 Regroupement 45 Wal-Mart, Rona L'Entrepôt, Home Depot

Promenades St-Bruno A-30 / 116 1,084,000 Mail 250 La Baie, Simons, Sears, Zellers

Carrefour de la Rive Sud A-20 / Boulevard Montarville 989,000 Mégacentre 55 IKEA, Costco, Rona Le Régional

Mail Champlain Taschereau / Lapinière 718,653 Mail 146 La Baie, Sears, Ailes de la Mode

Place Portobello Taschereau / A-10 556,800 Hybride 72 Réno-Dépôt, Maxi, Zellers (à venir)

Carrefour Richelieu A-35, St-Jean-sur-Richelieu 457,714 Mail 112 Sears, Super C, Zellers, Winners

Place Longueuil St-Laurent / St-Charles 390,532 Mail 140 IGA, Zellers

RioCan Greenfield Taschereau / Gladstone 369,662 Hybride 17 Maxi, Leon, Cinéma Guzzo

Place Cousineau Boulevard Cousineau 275,000 Mail 70 Métro, L'Aubainerie

Place Desormeaux Chemin Chambly 240,000 Mail 55 Super C, Zellers, Winners

Plaza Roland-Therrien Roland-Therrien / King Georges 229,672 Bande 10 Super C, Wal-Mart

Centre Jacques-Cartier Chemin Chambly 218,675 Mail 46 Cinéma Guzzo, IGA

Galeries Taschereau Taschereau / Régent 207,018 Bande 18 Ameublement ML, Fruiterie 440, L'Aubainerie

Mégacentre Greenfield Park Taschereau / Auguste 195,531 Mégacentre 6 IGA Extra, Home Depot, Best Buy

8,952,257

Source: Altus Géocom 

Principaux centres commerciaux de la Rive-Sud de Montréal



ANALYSE DE LôOFFRE 

 

 23  

 

 

 



ANALYSE DE LôOFFRE 

 

 24  

 

 

 


